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I.
Fixation de l’ordre du jour – 2010-D-194-fr-1
L’ordre du jour ci-dessous est approuvé : 

	I. 
	Fixation de l’ordre du jour 


	2010-D-194-fr-1

	II.
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 12 janvier 2010


	2010-D-761-fr-2

	III.
	Création d’une 5e Ecole européenne à Bruxelles

Résultat de la procédure écrite.


	Communication orale – Mme R. Christmann

	IV.
	Ecole européenne de Bruxelles IV – Laeken

-Etat d’avancement des travaux
	Communication orale - Régie des Bâtiments

	V.
	Ecole européenne de Bruxelles IV – Berkendael 66

Etat d’avancement des travaux et calendrier de mise à disposition des différentes parties du bâtiment


	Communication orale - Régie des Bâtiments



	VI.
	Audit relatif à la capacité des Ecoles européennes de Bruxelles
	Mme R. Christmann

	VI.
	Besoins en locaux supplémentaires pour 2010-2011

Estimation des effectifs à Bruxelles pour 2011 – Mise à jour au 21 mai 2010.
	2010-D-255-fr-1 

	VII.
	Divers
	

	VIII.
	Date et lieu de la prochaine réunion 
	


Mme CHRISTMANN souhaite la bienvenue à tous les participants et en particulier aux nouveaux membres : M. H. VAN VLIET et M. E. HOLTHUIS, représentants de l’Apee de Bxl III et Bxl II, ainsi que M. W. SCHLABE, Directeur adjoint de Bxl II et futur Directeur de Bxl IV (à partir de septembre 2010).

L’ordre du jour est ensuite accepté.

II. Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du  12 janvier 2010 

2010-D-761-fr-2


Le procès-verbal de la réunion du 12 janvier 2010 est approuvé.
III.
Création d’une 5e Ecole européenne à Bruxelles

MME CHRISTMANN  indique que ce point a été traité par procédure écrite suite à la réunion du Conseil supérieur d’avril 2010 et approuvé. Un dossier a été présenté (2010-D-232) pour prise de position officielle sur la création d’une 5e Ecole européenne et afin qu’une demande officielle puisse être faite au Gouvernement belge. L’Etat belge recevra sous peu cette demande officielle afin de lancer le processus.
MME ROBA-RABIER ajoute que la Belgique s’est abstenue lors de ce vote pour plusieurs raisons : la délégation belge était « juge et partie » ; d’autre part, la décision à prendre concernait le Fédéral, or, seules les communautés sont représentées au Conseil supérieur. Enfin, le Premier Ministre venait de démissionner et il était souhaitable que la délégation belge s’abstienne de voter puisque le Gouvernement était « en affaires courantes ». 
MME CHRISTMANN  remercie Mme Roba-Rabier pour ces précisions et ajoute que les abstentions lors du vote ne font pas obstacle à l’adoption des décisions du Conseil supérieur ; l’abstention de la Belgique n’a donc eu aucun impact négatif sur la décision de la création d’une 5e Ecole.

IV. Ecole européenne de Bruxelles IV – Laeken
M. L. PYNAERT annonce que les travaux se poursuivent suivant le planning qui avait été proposé. La première partie des travaux (démolition de certains bâtiments et l’enlèvement de l’amiante) est terminée. La présence de l’entrepreneur a été mise à profit pour exécuter anticipativement certains travaux bénéficiant le lot suivant. La deuxième partie des travaux (rénovation et construction de nouveaux bâtiments) ont commencé officiellement le 17 mai 2010. Ils devraient être terminés le 6 juillet 2012, date reprise dans le cahier de charges.
M. H. ZUNKER précise que les représentants de parents ont discuté au sujet de la consultation des plans disponibles. Les spécificités techniques par rapport aux cantines semblaient manquer dans ces plans. M. Zunker aimerait savoir si les cantines permettront de cuisiner sur place les plats servis aux enfants. 
M. L. PYNAERT confirme que tout sera en ordre non seulement pour la préparation des repas, mais qu’il sera possible également d’apporter de légères modifications aux installations en place sur demande du Directeur de l’Ecole.

MME B. BUSTORFF précise que l’Ecole de Bxl IV a pu consulter des plans actualisés très précis au niveau du matériel qui sera installé dans les cantines et peut confirmer que tout sera en ordre. Ces plans étant d’une grande taille, il a été impossible de faire des copies. 
M. H. ZUNKER se pose également des questions au sujet de l’itinéraire des bus et de la sécurité qui y est liée.
M. K. KIVINEN confirme tout d’abord que des réunions ont eu lieu spécifiquement au sujet de l’aménagement des cantines avec des experts car la configuration de la cantine est assez complexe. D’autre part, les autobus transportant les enfants, qui partent de l’école ou arrivent à l’école ne font aucun tour, ils se déplacent en ligne droite.

M. L. PYNAERT signale que l’itinéraire des bus a été planifié en effet de manière à éviter tout problème.

MME SODER HIGGINS demande à M. Pynaert s’il existe une clause qui pénalise l’entrepreneur si les travaux ne sont pas terminés dans les délais fixés. D’autre part, elle souhaite savoir si l’ensemble des travaux sera terminé le 6 juillet et quels seraient les travaux à faire en fin de chantier
M. L. PYNAERT répond que des pénalités existent pour tout retard de la part de l’entrepreneur étant entendu que cela ne constitue pas une solution concrète au problème du retard et de ses conséquences.

Par ailleurs, et bien que le 6 juillet soit la date de la fin de tous les travaux, il est possible d’effectuer certains travaux avant d’autres si demandé ; M. Pynaert donne son accord de principe mais préfère que les travaux avancent comme planifié par l’entrepreneur et les architectes.

MME CHRISTMANN remercie M. Pynaert pour ces précisions.

M. H. ZUNKER demande s’il serait possible de faire des copies des plans de la cantine afin de se faire une idée plus précise.  
M. L. PYNAERT répond positivement mais insiste sur le fait qu’il est important de ne plus trop demander des modifications aux plans existants de manière à pouvoir terminer le projet en 2012 comme prévu.

MME CHRISTMANN propose que les représentants des parents puissent voir les plans sur place et appuie la proposition de M. KIVINEN de consulter un document existant qui présente les plans de la cantine de manière graphique;  ce document simplifié permettra également au cuisinier de se faire une idée précise de la manière dont la cuisine va être organisée ; les autres plans sont plus techniques et difficiles à comprendre.

MME GLOWACZ-DE-CHEVILLY demande à M. Pynaert s’il existe un « plan B » au cas où les travaux, pour une raison ou pour une autre, ne pourraient être terminés dans les délais fixés.
M. L. PYNAERT et MME CHRISTMANN indiquent qu’il est difficile de prévoir un « plan B » dans ce cas, mais que l’on a toutes les raisons de penser que l’école de Laeken sera livrée à temps. 

M. L. PYNAERT confirme que le projet de Laeken a bénéficié d’une série de facteurs positifs : le budget a été prévu dans le cadre du plan de relance du Gouvernement belge, c'est-à-dire que les montants nécessaires sont facilement disponibles ; deuxièmement, il n’y a pas eu de recours contre le projet et les travaux ont pu démarrer sans obstacle le 17 mai 2010. D’autres projets ont connu de plus grandes difficultés.

V. 
Ecole européenne de Bruxelles IV – Berkendael 66
M. L. PYNAERT confirme que les travaux avancent comme prévu et que la fin des travaux a été fixée vers la mi-juillet, au plus tard.

M. J. L. DEGEYTER signale que la grille principale se trouve au bord de la route et que celle-ci devra, pour des raisons de sécurité, être fermée, d’autant plus qu’il y aura bientôt une arrivée d’élèves du secondaire à l’école. Or, le service de sécurité ne se trouve pas près de cette grille. Qu’est-ce qui a été prévu pour parer à cette situation ?
M. L. PYNAERT rassure M. DEGEYTER sur le fait qu’une fois les travaux planifiés terminés il sera possible d’installer une guérite avec un vigile.

Mme B. BUSTORFF précise que la guérite est prévue. Par ailleurs, le problème de sécurité se pose également en termes de sécurisation de la grille. En effet, les élèves vont se déplacer entre les deux bâtiments et la grille doit pouvoir être fermée.

M. H. ZUNKER aimerait savoir si des espaces spécifiques sont prévus pour les sciences et l’apprentissage des langues.

MME B. BUSTORFF précise qu’il y aura un labo pour les sciences intégrées et une salle ICT. Les plans se trouvent sur le site de l’école.
M. J. BOITHIAS se demande ce qu’il en sera du recrutement des professeurs pour le secondaire, étant donné l’ouverture prochaine de la première année de secondaire à Berkendael.

MME B. BUSTORFF indique que le Royaume-Uni a détaché une enseignante en mathématiques et sciences. L’Irlande et l’Allemagne n’en détachent aucun (pas assez de classes) ; les autorités françaises ainsi qu’italiennes cherchent le profil de professeur demandé et nous communiqueront le résultat de leurs recherches dès que possible. Les effectifs doivent pouvoir justifier les détachements de professeurs. En attendant la publication des annonces, l’école a déjà reçu beaucoup de candidatures spontanées.
MME GLOWACZ-DE-CHEVILLY souhaite connaître le nombre de professeurs qu’il a été prévu de détacher.
MME B. BUSTORFF précise que l’école a demandé 8 enseignants, mais qu’il faut surtout tenir compte du nombre d’heures à pourvoir dans les différentes matières. C’est cela le critère de recrutement le plus important.

VI. 
Audit relatif à la capacité des Ecoles
MME CHRISTMANN rappelle les nombreuses discussions qui ont eu lieu sur la capacité des écoles en termes de « capacité nominale » (nombre de places demandées au moment de la création de l’école), et de « capacité maximale ». En général, et théoriquement, la demande est presque toujours faite pour  2.500 élèves. La capacité d’une école est liée au nombre global des élèves, mais aussi au nombre de salles et de locaux communs disponibles.

La capacité maximale utilisée dans les documents officiels du Conseil supérieur a été exprimée comme suit jusqu’à présent :

-3.100 pour Bxl I

-3.000 pour Bxl II

-2.800 pour Bxl III

Ces chiffres ont été communiqués tout en sachant qu’ils représentent globalement une situation de surpopulation.

Il a été difficile d’obtenir un consensus sur la « capacité optimale » des écoles et la décision a été prise au niveau politique de confier à un audit externe le soin de définir cette capacité. Le Conseil supérieur s’est accordé sur le principe d’un coût de €90.000 pour cet audit. A l’ouverture des offres il a été constaté que le prestataire annonçait un coût de €204.000. Au vu de ce chiffre, le Conseil supérieur a estimé qu’il était nécessaire d’essayer de trouver d’abord un consensus sur la capacité des écoles, le principe de l’audit n’étant pas abandonné pour autant. 
La présente réunion a pour but d’essayer de trouver ce consensus. Un accord sur des chiffres est important afin que l’on puisse faire des propositions concrètes au Conseil supérieur qui puisse agréer les trois partenaires en cause (les autorités belges, la Commission et le Bureau du Secrétaire Général).

M. L. PYNAERT indique qu’un document datant de mai 2004 mentionnait une capacité maximale de 3.200 élèves pour l’école d’Uccle et non 3.100 comme mentionné par MME CHRISTMANN. Il ajoute cependant qu’il ne voit aucune objection à travailler sur la base de 3.100 élèves.

Si par contre l’on retient 3.200 pour Uccle auxquels on ajoute 1000 places à Berkendael, on en serait à un total de 10.000 places pour l’ensemble des écoles de Bruxelles (hors l’école de Laeken) ce qui serait un compromis viable pour la Régie des Bâtiments.
En accord avec les architectes, l’école de Laeken a été conçue pour pouvoir fonctionner avec 3.000 élèves (bien que la demande ait été formulée pour 2.500 élèves) car, concrètement, il est très difficile de se cantonner de manière inflexible à ce chiffre de 2.500. 
MME SODER HIGGINS pense que l’important est de trouver des chiffres optimaux permettant aux écoles de fonctionner et en même temps utiliser les espaces disponibles au maximum. Ceci implique une bonne utilisation des ressources existantes et le but à moyen terme d’éviter la surpopulation.
Les capacités optimales, discutées aujourd'hui,  vont clairement être surpassées jusqu'à ce que d'autres infrastructures permanents soient disponibles (Laeken) qui permettront une politique d'inscription qui pourra soulager les "anciennes" écoles. 
M. T. BERNARD estime qu’il est indispensable d’arriver à un accord sur ce que représentent ces chiffres, ce qu’ils impliquent. Il est différent de parler d’une capacité optimale pour Laeken et la 5e école encore à créer et de parler de la situation de surpeuplement dans laquelle vivent les écoles à Bruxelles et comment gérer cette situation pour les deux prochaines années. En ce qui concerne Bxl III, le chiffre de 2.800 élèves est totalement inacceptable s’il s’agit de donner une éducation de bon niveau dans un contexte de sécurité. Le simple déplacement des 1.600 élèves de secondaire d’une classe à une autre est rendu difficile et risqué avec le nombre d’élèves actuel. Les parents s’accordent donc à dire que les chiffres avancés auparavant, qui reflètent la surpopulation actuelle, doivent absolument être revu à la baisse à partir de 2012.
MME CHRISTMANN insiste sur le fait que le débat porte justement sur la capacité des écoles après 2012 où l’on espère une amélioration de la situation actuelle.
M. K. KIVINEN ajoute que, du point de vue du Directeur d’école, c’est le nombre de classes qui est important et non le nombre d’élèves. Les écoles I, II et III, bien que surpeuplées, continuent à fonctionner et ce, avec un  nombre d’élèves supérieur aux chiffres avancés par Mme Christmann et M. Pynaert, ce qui pourrait indiquer que ces chiffres avancés ne sont sans doute pas très loin de la capacité maximale réelle. La surpopulation peut être expliquée, en partie, par le développement pédagogique depuis 1996 qui a « absorbé » énormément d’espace disponible.

Suite à des entretiens avec les architectes de la Régie, M. Kivinen confirme que l’école de Laeken a, tel que l’a dit M. Pynaert, été conçue de manière à ce que 3.000 élèves puissent s’y mouvoir en toute sécurité, bien que la demande ait été faite pour 2.500 élèves.

M. A. PINO estime qu’il est important que les Directeurs s’expriment sur les chiffres qui ont été mentionnés au cas où ces chiffres serviraient à établir le moyen et long terme des écoles (après 2012). Pour l’école de Bxl III, 2.800 élèves représente une surpopulation ; le fonctionnement de cette école est difficile et présente de nombreux déficits (installations sportives, salles de classes en primaire…) ; certaines conditions deviennent limites et leur gestion très compliquée. Si l’on veut garder ce chiffre à long terme il faudrait alors étudier la manière de combler ces déficits. Le chiffre optimal pour Bxl III tourne en fait plutôt autour de 2.500 élèves. Avec les dernières inscriptions l’école a dépassé les 2.900 élèves ! 

 M. R. GALVIN considère également le chiffre de 3.000 élèves à Bxl II comme étant une situation de surpopulation. A court terme cela fonctionne mais met beaucoup de pression à divers niveaux : transport, facilités sportives, sécurité, etc. Pour 2012, la suggestion de M. Galvin est de 2.850 élèves, sans tenir compte des préfabriqués encore présents sur le site et qui seront enlevés à un moment donné.
M. E. HOLTHUIS ajoute qu’à un moment donné il devient indispensable de décider où l’on choisit de mettre la limite afin de ne pas compromettre la sécurité et de bien choisir un niveau de risque acceptable. Il suggère donc d’adopter une attitude de prudence car il estime que les niveaux de risque acceptable ont été dépassés et qu’il convient sans doute de chercher des solutions alternatives.   
M. T. BERNARD suggère, en ce qui concerne Bxl III, le chiffre de 2.650. Avant la situation de surpopulation, l’école a bien fonctionné avec +/- 2.625 élèves. Le chiffre de 2.650 semble un bon compromis entre le chiffre de 2.500 et celui de 2.800. 
M. A. PINO confirme que 2.800 à long terme est très risqué pour l’école et qu’il serait irresponsable de ne pas mentionner tous les déficits avec lesquels l’école est forcée de vivre pour le moment, surtout au niveau des installations communes. A long terme donc, l’école ne peut fonctionner avec un effectif de 2.800 sous peine de se trouver chroniquement en situation de surpopulation.
MME CHRISTMANN répond que, tenant compte des chiffres cités pour Bxl I, II et III, l’on arrive à un total de 8.600 places. Concernant Laeken, trois possibilités existent pour un calcul de capacité :

2.500                 en termes de capacité nominale

2.650 

si l’on se base sur Bxl III


   Plus de 2.650 
         si l’on se base sur Bxl III, mais en tenant compte que Laeken sera plus

                                                   spacieuse que Bxl III (les architectes ont prévu 3.000 places).

M. L. PYNAERT ajoute qu’en 2012, Laeken et Berkendael (qu’il convient de garder car c’est un site exceptionnel) permettront une redistribution des places et une réserve de 2.500 places en prévision de Bxl V.

MME CHRISTMANN et MME GLOWACZ-DE-CHEVILLY conviennent qu’il est très important de garder Berkendael même si l’on n’a pas encore reçu de proposition officielle.

M. L. PYNAERT explique qu’en 2005, des chiffres de capacité maximale pour les Ecoles de Bxl I, II et III avaient été fournis à la Régie par le Commissaire Kinnock sur base de discussions ayant eu lieu le 20/04/2004. Pour ce qui est de l’Ecole de Laeken, une note de P. Saussez, architecte (email du 27/04/06) faisait référence à une capacité maximale de 3.000 élèves :

-3.200
Bxl I

-3.000
Bxl II

-2.800
Bxl III

-3.000
Laeken 
------------

Total :  12.000

M. Pynaert rappelle que ce n’est pas la Régie qui a imposé ces chiffres et, qu’à l’époque, ces chiffres avaient été acceptés ; ils ont été remis en question par la suite.

MME CHRISTMANN ne doute aucunement que ces chiffres aient paru acceptables à l’époque mais met l’accent sur le fait que la situation des écoles a beaucoup évolué depuis 2004-2005 et qu’il est important d’en tenir compte.

M. K. KIVINEN estime que la priorité est, actuellement, de gérer 2010-2011 en tenant compte de la surpopulation qui s’est mise en place graduellement depuis quelques années et de revoir tous les chiffres actuels à la baisse après la livraison de l’école de Laeken en 2012.

M. J. BOITHIAS appuie ce que les Directeurs ont dit et confirme les difficultés évoquées. Il ajoute que considérer Berkendael comme une « soupape de sécurité » peut être erroné car des élèves ayant une scolarité en cours dans une autre école n’accepteront pas volontiers d’être transférés à Berkendael…
MME CHRISTMANN ajoute que l’organisation en sections linguistiques rend cette répartition d’élèves très complexe également.

M. K. KIVINEN explique qu’il aurait quelques suggestions sur l’utilisation de Berkendael après 2012. L’une d’elles serait de déplacer les enfants de maternelle et Primaire 1-2 de Bruxelles I à Berkendael pour permettre la rénovation des bâtiments abritant ces classes à Uccle.
MME CHRISTMANN résume et compare les chiffres qui ont été fournis comme suit :

	ECOLES
	Chiffres de 2004
	Chiffres proposés par les Directeurs des Ecoles

	Bxl I
	3200
	3100



	Bxl II
	3000
	2850



	Bxl III
	2800
	2650



	Bxl IV (Laeken)
	3000
	2650 

(si assimilé à Bxl III-programme

similaire)

	
	TOTAL :     12.000


	                           TOTAL :       11.250



	La différence est de 750


Les participants discutent de ces chiffres et des possibilités d’associer Bxl IV à Bxl III ainsi que de la manière de fixer un chiffre pour Laeken, en se basant sur les 3 propositions de Mme Christmann en termes de capacité.  
MME SODER HIGGINS propose le chiffre de 2800 pour Bxl IV, ce qui représente un compromis entre les chiffres prévus par les architectes et ceux fournis par les Directeurs. Elle rappelle, soutenue par M. K. KIVINEN qu’une bonne utilisation de l’espace déjà disponible est très important.
Mme C. ROBA-RABIER soutient la proposition de 2800 places pour Bxl IV, sans tenir compte de Berkendael. Elle confirme la volonté politique de maintenir l’école de Berkendael en fonctionnement au bénéfice des Ecoles européennes exprimée par les autorités belges dans une réunion du 23.04.2010 avec la Commission européenne.
MME CHRISTMANN propose que l’on s’accorde sur des chiffres que l’on soumettra au Conseil supérieur. 

Les participants se mettent d’accord sur les chiffres suivants :
	ECOLES
	Chiffres qui seront proposés au Conseil supérieur

	
	

	Bxl I
	  3.100



	Bxl II
	  2.850



	Bxl III
	  2.650



	Bxl IV
	  2.800



	TOTAL (sans tenir compte de Berkendael 

estimé à 1000 places) :                                               
	11.400


Il est précisé que ces chiffres ne représentent pas des valeurs absolues mais une référence pour un fonctionnement « normal » des écoles dans les infrastructures existantes (locaux scolaires proprement dits et espaces communs), et donc un objectif à atteindre à moyen terme compte tenu de la surpopulation actuelle des écoles qui ne pourra se résorber que progressivement après la mise à disposition de Laeken.
VII.
Besoins en locaux supplémentaires pour 2010-2011
MME CHRISTMANN présente le document 2010-D-255-fr-1. Les estimations pour la rentrée 2011, basées sur les chiffres de 2010, donnent une augmentation d’environ 400 élèves, et ce, malgré la politique d’inscription plus restrictive que celle de l’année dernière. Ces estimations sont présentées afin d’ouvrir une discussion sur les besoins en locaux pour l’année 2011. Suite aux demandes d’inscriptions de la 2e phase, l’estimation pour 2011 dépasse de 50 places l’estimation présentée au Conseil supérieur d’avril.

M. K. KIVINEN reconnaît qu’il reste malgré tout beaucoup d’inconnues d’ici septembre 2010.

Une réunion avec Mme Bustorff et M. Schlabe a fait apparaître quelques idées sur la manière d’utiliser Berkendael 66 afin de bénéficier de quelques classes supplémentaires. Actuellement, 800 places sur 1000 sont utilisées ; il reste donc 200 places disponibles. A Uccle, des préfabriqués permettraient de placer 80 élèves, mais il serait préférable de se passer des préfabriqués…Serait-il possible d’avancer la rénovation sur le terrain de Laeken de deux bâtiments prévus pour le primaire ? Ceci permettrait déjà de placer quelques classes en 2011…

M. L. PYNAERT répond qu’officiellement, l’option de travailler en 2 phases a été abandonnée. Cependant, M. Pynaert est prêt à soumettre l’idée à M. Vlaminck, le gestionnaire du dossier ainsi qu’à une réunion le lendemain avec des responsables du chantier. Une telle solution cependant devrait être impérativement limitée à l’installation de salles de classe, rien d’autre n’est possible.

M. Pynaert appuie également l’idée d’éviter les préfabriqués autant que faire se peut.
D’autre part, M. Pynaert informe les participants que le budget retenu pour des préfabriqués est de €600.000 au total, c'est-à-dire 312 places (environ 2000€/élève/an). Si l’on devait installer des préfabriqués cela aurait lieu à Berkendael vu les facilités de permis et d’emplacement.
MME CHRISTMANN remercie M. Pynaert et demande si un préfabriqué pourrait être installé provisoirement à côté des classes rénovées de Laeken afin d’avoir un lieu où les élèves pourraient manger (sans que l’on y installe une cuisine équipée).

M. L. PYNAERT se dit prêt à poser la question mais souligne qu’il faut faire une demande pour l’installation de préfabriqués et pense que cet ajout pourrait compliquer les choses et revenir plus cher. 
MME B. BUSTORFF se dit opposée depuis toujours à l’installation de préfabriqués à Berkendael et estime qu’ils pourraient causer de gros problèmes de circulation.

M. H. ZUNKER appuie les commentaires de Mme Bustorff et souligne que l’installation d’une partie des élèves de Berkendael à Laeken ferait grimper le coût des services (transport, restauration des élèves…). L’APEEE pourra difficilement accepter des services plus chers qu’actuellement…

MME CHRISTMANN précise qu’en période de crise il y a des inconvénients inévitables et qu’il est important de pouvoir tolérer des solutions transitoires imparfaites, sous peine de devoir continuer à surpeupler des écoles déjà au-delà de leur capacité.
MME SODER HIGGINS soulève une question concernant le budget alloué pour 2011 (€600.000) ; quand ce budget sera-t-il approuvé au niveau du Gouvernement fédéral ? En juillet ?
M. L. PYNAERT précise qu’il n’y a pas de certitude ni de garantie. Il ajoute que la meilleure solution serait celle qui a été proposée pour Laeken car les permis ont déjà été obtenus, bien que, comme souligné par Mme Bustorff, ce ne soit pas du tout une solution idéale ; c’est seulement un moindre mal vu les difficultés rencontrées au niveau des autres sites d’écoles.

M. T. BERNARD estime que le point de vue des parents est d’éviter les préfabriqués et qu’il est préférable de trouver des solutions à l’extérieur, telle Laeken ou des espaces à la Commission….

M. K. KIVINEN marque son accord avec ce qui vient d’être dit. Il ajoute qu’il a visité plusieurs sites proposés par des parents et toutes ces propositions se révèlent décevantes ou impraticables. Il n’y a donc pas énormément de solutions pour le moment…
MME CHRISTMANN conclut en disant que quelques pistes ont été ouvertes et qu’il convient d’attendre que M. Pynaert ait discuté de la piste Laeken qui semble la plus adaptée. Elle prend note de l’annonce officielle que le Gouvernement belge est prêt à installer des préfabriqués, si cela s’avère nécessaire, et que cela sera fait à Berkendael. Mme Christmann prend note également des remarques contre cette proposition bien qu’il ne soit pas question pour le moment d’exclure la solution proposée par le Gouvernement belge.

La Commission s’est engagée à étudier les possibilités existantes au niveau de leur garderie à Overijse

Il y a également une possibilité à la Rue de Genève (un terrain à aménager), qui doit être étudiée pour voir si c’est une solution réaliste.
Mme C. ROBA-RABIER précise qu’Il est important de se donner un timing très serré pour ce qui est de solutions alternatives afin de ne pas arriver à une situation où l’on aurait retardé l’acceptation de la proposition faite pour Berkendael ce qui la rendrait impossible pour la rentrée de septembre 2011.

MME CHRISTMANN confirme que la seule solution « sûre » pour le moment est celle des préfabriqués à Berkendael ; la solution de Laeken paraît une bonne piste, mais très rapidement, il faudra faire un choix entre les pistes proposées ; l’idéal serait que l’on puisse décider d’une solution vers la mi-juillet afin de pouvoir répondre dans les délais, soit avant la rentrée 2010,  à la demande du Premier Ministre concernant les besoins des Ecoles européennes en matière de locaux supplémentaires pour 2011.
VIII. 
Divers
M. R. GALVIN et MME CHRISTMANN remercient le Gouvernement belge, la Régie, et M. Pynaert en particulier, pour l’aménagement du parking des bus à Woluwé pour lequel le feu vert a enfin été donné. 

M. L. PYNAERT précise que l’adjudication aura lieu en septembre 2010 et que les travaux devraient commencer avant la fin de l’année 2010 (la date dépendant de la phase examen des offres – attribution du marché).
VIII.
Date et lieu de la prochaine réunion
Il est décidé de se réunir à nouveau le 9 juillet 2010 dans l’après-midi.
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